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LE CONSEIL-EXECUTIF DU CANTON DE BERNE 29 mai
1868.

ARRETE :

Le présent décret sera inséré au Bulletin des lois.

Berne, le 2 juin 1868.

Au nom du Conseil-exécutif:

Le Membre présidant,
L. KURZ.

Le Secrétaire d'Etat,
Dr Tr.echsel.

CIRCULAIRE

du Conseil-executif aux Préfets,

concernant

les permis à produire par les membres du

corps médical qui veulent s'établir dans

le canton en vertu du concordat sur la

matière.

Le concordat touchant le libre établissement du

personnel médical suisse est entré en vigueur à dater
du 1er janvier 1868. Aux termes de ce concordat, il
existe maintenant une commission examinatrice commune
à tous les cantons concordataires et divisée en plusieurs
sections, laquelle est chargée de faire subir un examen
à tous les candidats qui veulent exercer la profession
de médecin, de pharmacien ou de vétérinaire, etc., et
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16 juin de leur délivrer un brevet de capacité (diplôme) après
1868. qu'ils ont subi cet examen avec succès. Aucun des

cantons concordataires ne peut refuser le libre exercice
de leur art à ceux qui ont obtenu ce diplôme, pourvu
que d'ailleurs ils remplissent les autres conditions
d'établissement requises dans le canton respectif (art. 1er,

second alinéa du concordat).

Or il pourrait arriver que des membres du corps
médical suisse munis de diplômes conformes aux pres-
critptions du concordat, et des autorités de district ou
communales crussent qu'un diplôme semblable équivaut
à une autorisation de pratiquer dans chacun des cantons

régis par le concordat. 11 n'en est cependant pas ainsi,

car le concordat ne donne nullement au diplôme le

caractère d'un permis semblable; il ne lui confère que
celui d'un titre pour obtenir ce permis.

Quant au permis même, il est soumis aux
dispositions de la législation cantonale. En conséquence,
l'art. 3, second alinéa de la loi du 14 mars 1865, portant

que le Conseil-exécutif seul délivre les permis pour
l'exercice des professions médicales, est aussi applicable
aux membres du corps médical pourvus de diplômes
délivrés en vertu du concordat.

Lors donc que des médecins, des pharmaciens ou
des vétérinaires voudront s'établir dans votre district,
vous vous assurerez avant tout s'ils sont porteurs d'un
permis légal de pratiquer, délivré par le Conseil-exécutif.
Ce n'est qu'aux yeux de cette autorité que le diplôme
prévu par le concordat a la valeur d'une pièce probante;
quant aux autorités de district ou aux autorités
communales, elles ne doivent reconnaître comme pièce
probante, comme titre autorisant à la pratique des professions

médicales, qu'un permis (patente) délivré par le
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Conseil-exécutif. Au surplus l'obtention de ce permis 16 juin,
n'impose aux porteurs de diplômes conformes au con- 1868-

cordât aucune charge ultérieure, puisqu'aux termes de

l'art. 1er du concordat, on ne peut exiger aucun émolument

pour la délivrance de permis semblables, de sorte

que les émoluments de patente perçus jusqu'à présent
cesseront de l'être à l'avenir.

Nous vous chargeons de porter la présente circulaire,

qui, du reste, sera insérée au Bulletin des lois,
à la connaissance des autorités communales de votre
district, à quel effet, nous vous en adressons sous ce

pli un nombre suffisant d'exemplaires.

Berne, le 16 juin 1868.

Au nom du Conseil-exécutif:

Le Président,
WEBER.

Le Secrétaire d'Etat,
Dr TmiîcusEL.

ORDONNANCE
touchant

l'établissement de magasins de chiffons et d'os.

LE CONSEIL-EXÉCUTIF DU CANTON DE BERNE.

Considérant

Que les chiffons et les os peuvent renfermer le
principe contagieux de maladies, et qu'en général leur
accumulation est susceptible de vicier l'air et
d'incommoder les voisins ;
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18 juin application de l'art. 14, chiffres 2 et 5, et de

1868. l'art. 29 de la loi du 7 novembre 1849 sur l'industrie;

Voulant compléter l'ordonnance du 27 mai 1859,

arrête :

Art. 1er L'établissement de magasins de chiffons
et d'os est soumis aux prescriptions de l'art. 1er, lettre G

et des articles suivants de l'ordonnance du 27 mai 1859,
renfermant la nomenclature et la classification des

établissements industriels qui ne peuvent se former sans permis

de construction et d'appropriation.

Art. 2. La présente ordonnance, qui entre dès

à présent en vigueur, sera insérée au Bulletin des lois.

Berne, le 18 juin 1868.

Au nom du Conseil-exécutif :

Le Membre présidant,
L. KURZ.

Le Secétaire d'Etat,
Dr Tr^chsei..
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